
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°             du  

OBJET : ARRÊTÉ instituant une Mission inter-services de l'eau (MISE) 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRÉFET DE LA SARTHE

VU le Code de l'environnement et notamment le titre Ier du Livre II « Eau et milieux aquatiques » et le titre III «Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles » du Livre IV ; 

VU le Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et notamment son livre Ier titre II « Dispositions spéciales aux cours d'eau et aux lacs domaniaux » et titre III « Conservation et gestion du domaine public fluvial » ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2224-1 à L. 2224-12 ; 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 1321-1 à L. 1321-10 et L. 1331-1 à L.1331-16 ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

VU le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à l'ensemble des ministres du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

VU le décret n° 2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif aux attributions et à l'organisation des directions départementales de l'agriculture et de la forêt et notamment son article 2- c) ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et les missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU l'arrêté du 22 juin 1988 modifié relatif aux brigades départementales de garderie du Conseil supérieur de la pêche ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 - Il est instituée, une Mission inter-services de l'eau (MISE) qui a vocation à assurer, à l'échelle du département, les missions de l'Etat dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et des ressources piscicoles. 

Article 2 - La Mission inter-services de l'eau est notamment chargée de : 

2-1 – décliner pour le préfet la politique de l’eau notamment en 

· prenant en compte les objectifs de la directive cadre sur l’eau et les priorités nationales ;

· identifiant les enjeux de l'eau dans le département ;

· proposant au préfet les orientations stratégiques de la politique de l’eau ; 

· définissant les priorités d’action départementales ;

2-2 – assurer la coordination avec les politiques connexes ou sectorielles, en particulier lors de

· la mise en œuvre de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;

· l’application des règles sanitaires dans le domaine de l’eau ;

· la définition et la mise en œuvre des mesures de prévention, prévision et protection du risque inondation ;

· du contrôle de la conditionnalité des aides de la politique agricole commune ;

· l’application de la politique de préservation de la biodiversité

2-3 – procéder à l’évaluation de la politique de l’eau appliquée dans le département au moyen 

· d’indicateurs de réalisation des priorités d’action ou de suivi des évolutions quantitatives ou qualitatives ;

· d’enquêtes ou de plans de contrôles ;

· d’une centralisation des informations relatives à la programmation et au suivi budgétaire des crédits de l'Etat affectés à la politique de l’eau ;

La lutte contre les inondations, la protection des personnes et des biens qui l’accompagne ainsi que les règles d’urbanisme qui en découlent, notamment les Plans de Prévention du Risque Naturel Inondation, relèvent de la coordination visées au point 2-2 mais ne sont pas confiés à la MISE.

Article 3 - Les orientations stratégiques, les priorités d'action, ainsi que l'évaluation de la politique de l’eau que l’État met en oeuvre dans le département, font l'objet d'un examen lors d’une réunion annuelle de la MISE présidée par le préfet et constituée en comité stratégique. Le procureur de la République est invité aux réunions de la MISE siégeant en comité stratégique. 

Article 4 - La responsabilité de l’animation de la Mission inter-services de l'eau est confiée au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt. Il la réunit en tant que de besoin et peut y associer toute personnalité ou compétence utile à ses travaux. Il peut instituer en son sein tous groupes de travail thématiques ou permanents nécessaires à la réalisation de la mission confiée par le Préfet. Il dispose d'une délégation de signature pour les actes et décisions pris dans le cadre de la mise en œuvre de sa mission et a la qualité d’ordonnateur secondaire délégué. 

Article 5 - La MISE est présidée par le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt. Elle est composée :

  du directeur départemental des services vétérinaires ; 

  du directeur départemental de l'équipement ; 

  du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

  du directeur régional de l'environnement ; 

  du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 

  du directeur des actions interministérielles et européennes de la préfecture ; 

  du responsable du pôle juridique interministériel de la préfecture ; 

  du directeur de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne ;

  du chef du service de police de l’eau et des milieux aquatiques ;

  du chef de la brigade départementale du Conseil supérieur de la pêche ;

  du chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage ;

ou leur représentant.

Sont associées en tant que de besoins :

  le président du Conseil Général de la Sarthe ; 

  le président de la Fédération de la Sarthe pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

 ou  leur représentant. 

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental de l'équipement, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur départemental des services vétérinaires, la directrice régionale de l'environnement, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et le trésorier-payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Sarthe. 

Une copie du présent arrêté sera adressée au : 

  Procureur de la République ; 

  Délégué régional du Conseil supérieur de la pêche ; 

  Délégué régional de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage ; 

  Directeur de l'Agence de l'eau Loire - Bretagne ; 

  Président du Conseil Général de la Sarthe ; 

  Président de la Fédération de la Sarthe pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

LE PREFET, 

